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Rapport mondial sur le développement humain 2009
Nous vivons dans un monde très inégalitaire. Pour beaucoup d’habitants des 
pays en développement, quitter sa ville ou son village natal est parfois le meil-
leur, voire le seul, moyen d’améliorer ses conditions de vie. La mobilité humaine 
peut avoir des effets très positifs sur les revenus des personnes et des familles, 
sur l’éducation ou sur la participation à la vie politique et sociale ; elle ouvre 
également des perspectives d’avenir plus favorables pour les enfants. Mais sa 
valeur va au delà : pouvoir décider du lieu où l’on veut vivre est un élément 
essentiel de la liberté humaine. 

Les migrants du monde entier n’ont pas de profil particulier. Qu’ils soient 
cueilleurs de fruits, infirmiers, réfugiés politiques, ouvriers du bâtiment, uni-
versitaires ou programmeurs, ils sont près d’un milliard à se déplacer dans leur 
pays d’origine ou à partir à l’étranger. Migrer, c’est embarquer pour un voy-
age marqué par l’espoir et l’incertitude, et ce, même sans franchir de frontière 
internationale. La plupart des gens se déplacent seuls ou avec leurs proches 
en quête de meilleures opportunités ; ils espèrent pouvoir vivre dignement en 
mettant au service des pays de destination leur force de travail ou leurs compé-
tences. En outre, les communautés locales et plus globalement toute la société 
en bénéficient, tant sur leur lieu d’origine que de destination. La diversité de 
ces personnes et les règles qui régissent leurs déplacements font de la mobilité 
humaine  un des thèmes les plus complexes auquel le monde est confronté 
aujourd’hui, en particulier en cette période de récession mondiale. 

Lever les barrières : mobilité et développement humains étudie comment des 
politiques plus propices à la mobilité peuvent stimuler le développement hu-
main. Le rapport commence par dessiner les contours des déplacements hu-
mains (qui se déplace, où, quand et comment) avant d’analyser le large éventail 
des conséquences de ces déplacements pour les migrants et leurs familles, ainsi 
que pour leurs lieux d’origine et de destination. Cet ouvrage invite les gouver-
nements à limiter les restrictions sur les déplacements à l’intérieur de leur pays 
et au-delà des frontières afin d’élargir les choix humains et les libertés. Il plaide 
en faveur d’orientations politiques et de mesures pratiques qui permettent 
d’améliorer les perspectives à l’arrivée, ce qui créera de nombreux avantages 
pour les communautés de destination et d’origine. Toutefois, les réformes ne 
concernent pas uniquement les gouvernements de destination. Elles s’étendent 
également aux gouvernements d’origine, à d’autres acteurs clé (notamment le 
secteur privé, les syndicats et les organisations non gouvernementales) et aux 
migrants eux-mêmes.

Le Rapport mondial sur le développement humain 2009 inscrit clairement le 
développement humain au cœur des priorités qui doivent guider les décisions 
des responsables politiques appelés à tirer le meilleur parti des schémas de 
plus en plus complexes de la mobilité humaine internationale. 
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Lever les barrières :  
Mobilité et développement humains

Examinons le cas de Juan. Né dans une famille pauvre de la cam-
pagne mexicaine, ses parents tiraient chaque jour le diable par la 
queue pour payer ses soins médicaux et ses études. Il a quitté l’école 
à l’âge de 12 ans pour les aider. Six ans plus tard, Juan est parti 
avec son oncle au Canada, en quête de meilleurs salaires et de plus 
grandes opportunités. 
Au Canada, l’espérance de vie est supérieure de cinq 
ans à celle du Mexique et les salaires y sont trois fois 
plus élevés. Là-bas, Juan a décroché un permis de tra-
vail temporaire par le biais d’un processus de sélection. 
Il a ensuite obtenu un droit de séjour permanent et a 
fini par créer une entreprise qui emploie des Canadiens 
de souche. Il s’agit là d’un exemple parmi des millions 
de personnes qui, chaque année, émigrent et se voient 
offrir de nouvelles opportunités et libertés pour leur 
bénéfice propre et celui de leurs régions d’origine et de 
destination.  

Prenons maintenant le cas de Bhagyawati. Elle 
appartient à une caste inférieure et vit dans la campagne 
de l’Andhra Pradesh, en Inde. Chaque année, elle va 
passer six mois à Bangalore avec ses enfants pour tra-
vailler sur des chantiers de construction, et est payée 
60 roupies (1,20 USD) par jour. Pendant ce temps, ses 
enfants ne vont pas à l’école, celle-ci étant trop éloignée 
du chantier et les enfants ne parlant pas la langue locale. 
Bhagyawati n’a droit ni aux produits alimentaires, ni 
aux soins médicaux subventionnés, et ne peut pas non 
plus voter parce qu’elle est inscrite dans un autre district. 
Comme des millions de migrants internes, l’un des seuls 
moyens dont elle dispose pour améliorer son quotidien 
est de partir dans une autre ville à la recherche de meil-
leures opportunités.

Notre monde est très inégal. Les énormes dif-
férences de développement humain d’un pays à l’autre et 
à l’intérieur même des pays constituent l’un des thèmes 
récurrents du Rapport mondial sur le développement 
humain (RMDH) depuis sa première publication en 
1990. Cette année, nous explorons pour la première fois 
la question de la migration. Pour de nombreux habitants 
des pays en développement, quitter leur ville ou leur 
village d’origine constitue le meilleur (parfois le seul) 
moyen de se donner de meilleures chances dans la vie. 
La mobilité humaine peut être un moyen extrêmement 

efficace d’offrir à quelqu’un de bien meilleures perspec-
tives en termes de revenus, de santé et d’éducation. Mais 
elle représente bien plus encore : pouvoir choisir son lieu 
de vie est un élément essentiel de la liberté humaine. 

Lorsque les gens se déplacent, que ce soit à l’intérieur 
ou au-delà des frontières de leur pays, ils s’engagent sur 
un chemin semé d’espoir et d’incertitude. La plupart 
d’entre eux partent à la recherche de meilleures op-
portunités, espérant marier leurs talents aux ressources 
de leur pays de destination afin d’en tirer des bénéfices 
personnels et d’en faire profiter leur famille proche, qui 
souvent les accompagne ou les suit. S’ils réussissent, leur 
initiative et leurs efforts pourront aussi profiter à ceux 
qu’ils ont laissés derrière eux et à la société dans laquelle 
ils se sont établis. Mais le succès n’est pas toujours au 
rendez-vous. Les migrants qui quittent leurs amis et 
leur famille peuvent avoir à affronter la solitude, se sen-
tir rejetés par une population qui a peur des nouveaux 
arrivants ou ne les apprécie pas, perdre leur emploi ou 
tomber malades et être alors dans l’incapacité d’accéder 
aux services d’appui dont ils ont besoin pour prospérer. 

Le Rapport mondial sur le développement humain 
2009 analyse dans quelle mesure une amélioration des 
politiques en matière de mobilité humaine peut favoriser 
le développement humain. Il invite les gouvernements à 
moins limiter les déplacements à travers et à l’intérieur 
de leurs frontières afin d’élargir les chances et les libertés 
des individus. Il préconise des mesures pratiques visant 
à améliorer les perspectives des migrants à leur arrivée, 
pour le plus grand bénéfice de leur communauté de des-
tination comme de leur région d’origine.

Comment et pourquoi se déplace-t-on ?
Les débats sur la migration véhiculent généralement 
l’image d’un flux allant des pays en développement 
vers les pays riches d’Europe, d’Amérique du Nord et 
d’Australasie. Pourtant, la plupart des déplacements 

B_FRENCH_TEXT_CC.indd   4 8/20/09   4:40:44 PM



5

RÉSUMÉ RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2009
Lever les barrières: Mobilité et développement humains

dans le monde ne s’effectuent pas entre des pays en 
développement et des pays développés, ni même entre 
différents pays. L’écrasante majorité des personnes qui 
migrent le font à l’intérieur de leur propre pays. Même 
en utilisant une définition conservatrice, nous estimons 
à environ 740 millions le nombre de migrants internes, 
soit près de quatre fois celui des migrants internation-
aux. Parmi ceux ayant quitté leur pays, seul un tiers s’est 
déplacé d’un pays en développement vers un pays dével-
oppé, c’est-à-dire moins de 70 millions de personnes. La 
majorité des 200 millions de migrants internationaux 
dans le monde se sont déplacés d’un pays en développe-
ment vers un autre, ou entre deux pays développés (carte 1). 

La plupart des migrants, internes comme interna-
tionaux, récoltent les fruits de leur déplacement sous la 
forme d’une augmentation de leurs revenus, d’un meil-
leur accès aux infrastructures d’éducation et de santé, et 
d’une amélioration des perspectives pour leurs enfants 
(figure 1). Les enquêtes conduites auprès de migrants 
montrent qu’ils sont heureux dans leur région de des-
tination, en dépit de tous les réajustements et obstacles 
généralement associés à un changement de cadre de vie. 
Une fois installés, les migrants sont souvent plus enclins 

que les résidents locaux à adhérer à des syndicats, à des 
groupes religieux, etc., ce qui ne se fait toutefois pas sans 

Carte 1 La majorité des mouvements sont internes aux régions
Origine et destination des migrants internationaux vers 2000

Source : Estimations de l’équipe du Rapport mondial, à partir de la base de données du Migration DRC (2007).

Figure 1 Les gains en matière d’éducation sont plus marqués pour 
les migrants provenant de pays à faible IDH
Taux de scolarisation brut dans les pays d’origine par rapport 

au pays de destination, par catégorie d’IDH du pays d’origine, 

recensement en 2000 ou dernier cycle de recensement

Source: Ortega (2009).

Remarque :  Les taux bruts de scolarisation intègrent l’éducation primaire, secondaire et supérieure.

 Taux de scolarisation dans les pays d’origine  

 Taux de scolarisation dans les pays de destination

IDH faible

(47% contre 95%)

IDH moyen

(66% contre 92%)

IDH élevé

(77% contre 92%)

IDH très élevé

(92% contre 93%)
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compromis. Par ailleurs, les bénéfices de la mobilité ne 
sont pas répartis équitablement.

Les personnes déplacées pour des raisons d’insécurité 
ou à cause d’un conflit rencontrent des problèmes spéci-
fiques. On estime à 14 millions le nombre de réfugiés 
vivant en dehors de leur pays de nationalité, ce qui 
représente 7 % des migrants dans le monde. La plupart 
restent à proximité du pays qu’ils ont fui et s’installent 
généralement dans des camps jusqu’à ce que la situation 
leur permette de rentrer, mais environ un demi-million 

d’entre eux partent chaque année demander asile dans 
un pays développé. Bien plus encore, quelque 26 mil-
lions d’individus, sont déplacés à l’intérieur de leur 
pays. Ils n’ont franchi aucune frontière, mais le fait de 
vivre loin de leur région d’origine dans un pays déchiré 
par un conflit ou ravagé par des catastrophes naturelles 
peut leur poser des difficultés particulières. Les person-
nes (principalement des jeunes femmes) qui ont été vic-
times de trafic constituent un autre groupe vulnérable. 
Souvent trompées par la promesse d’une vie meilleure, 
elles ne se déplacent pas de leur propre gré mais sous la 
contrainte, parfois accompagnée d’actes de violence et 
de sévices sexuels. 

Quoi qu’il en soit, la majorité des personnes choisis-
sent librement d’émigrer vers des lieux où la vie leur 
paraît meilleure. Plus des trois-quarts des migrants in-
ternationaux se rendent dans un pays dont le niveau de 
développement humain est plus élevé que celui de leur 
pays d’origine (figure 2). Ils doivent cependant faire face 
à de nombreuses contraintes liées aux politiques qui re-
streignent l’entrée dans les pays, mais aussi aux ressources 
dont ils disposent pour leur projet. Les habitants des 
pays pauvres sont les moins mobiles : par exemple, moins 
de 1 % des Africains ont émigré en Europe. L’histoire et 
la situation actuelle soulignent en effet que développe-
ment et migration vont de pair  : le taux d’émigration 
médian dans un pays à faible développement humain est 
inférieur à 4 %, contre plus de 8 % dans les pays à haut 
niveau de développement humain (figure 3).

Les obstacles au déplacement
La part des migrants internationaux dans la population 
mondiale s’est maintenue à un niveau remarquablement 
stable au cours des cinquante dernières années, aux alen-
tours de 3 %, malgré la présence de facteurs qui auraient 
dû se solder par une augmentation des flux migratoires. 
Les tendances démographiques – le vieillissement de 
la population des pays développés contrastant avec la 
jeunesse et la croissance de la population des pays en 
développement – et l’augmentation des opportunités 
d’emploi, combinées à la baisse des coûts des communi-
cations et des transports, ont entraîné une hausse de la 
« demande » migratoire. Mais les candidats à la migra-
tion se heurtent à des barrières de plus en plus hautes, éri-
gées par les gouvernements. Au cours du siècle dernier, 
le nombre d’États-nations a quadruplé, pour avoisiner 
le nombre de 200 – soit toujours plus de nouvelles fron-
tières à traverser. Parallèlement, de nouvelles politiques 
ont limité encore les flux migratoires, en dépit de la levée 
des barrières commerciales.

Les obstacles à la mobilité sont particulièrement 

Figure 2 Les plus pauvres sont ceux qui ont le plus à gagner par le 
biais de la migration…
Différence entre l’IDH des pays de destination et d’origine, 2000–2002
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difficiles à surmonter pour les personnes peu qualifiées, 
bien que ce type de main-d’œuvre soit recherché dans de 
nombreux pays riches. Les politiques favorisent générale-
ment l’entrée de migrants plus instruits, par exemple 
en autorisant les étudiants à rester après l’obtention de 
leur diplôme et en invitant les travailleurs qualifiés à 
s’installer avec leur famille. L’attitude des gouvernements 
est en revanche bien plus ambivalente en ce qui concerne 
les travailleurs faiblement qualifiés, dont le statut et le 
traitement laissent souvent grandement à désirer. Dans 
de nombreux pays, ces migrants occupent des emplois 
dans les secteurs de l’agriculture, du bâtiment, de la pro-
duction et des services. Cependant, les gouvernements 
tentent souvent de réguler à leur guise les entrées et sor-
ties des personnes les moins qualifiées et considèrent par-
fois les travailleurs temporaires et illégaux comme l’eau 
d’un robinet qu’ils pourraient ouvrir et fermer selon leur 
bon vouloir. On estime aujourd’hui que 50 millions de 
personnes vivent et travaillent en situation irrégulière 
à l’étranger. Certains pays tels que la Thaïlande ou les 
États-Unis tolèrent un grand nombre de travailleurs il-
légaux. Cette tolérance peut certes permettre à ces mi-
grants d’obtenir des emplois mieux rémunérés que dans 
leur pays mais, bien qu’ils fassent souvent le même travail 
et paient les mêmes impôts que les résidents locaux, ils ont 
parfois un accès limité aux services de base et encourent 
le risque de se faire expulser. Certains gouvernements, à 
l’image de ceux de l’Italie et de l’Espagne, ont reconnu la 
contribution des migrants non qualifiés à leur société et 
ont régularisé la situation de ceux qui avaient un emploi. 
D’autres pays, comme le Canada et la Nouvelle-Zélande, 
ont quant à eux conçu des programmes de migration 
saisonnière dans certains secteurs, dont l’agriculture. 

Si l’intérêt de la migration qualifiée pour les pays 
de destination fait l’objet d’un large consensus, l’accueil 
des travailleurs peu qualifiés est pour sa part bien plus 
controversé. L’idée communément répandue est que ces 
migrants, dès lors qu’ils occupent des postes vacants, se 
substituent aux travailleurs locaux et exercent une pres-
sion à la baisse sur les salaires. L’afflux de migrants peut 
susciter d’autres inquiétudes, portant notamment sur 
l’augmentation potentielle de la criminalité, la charge 
supplémentaire qu’ils représentent pour les services lo-
caux et la peur de voir se désagréger la cohésion sociale 
et culturelle. Mais celles-ci sont souvent exagérées. Bien 
que des études aient montré que la migration peut effec-
tivement, dans certaines circonstances, avoir des effets 
négatifs sur les travailleurs locaux dotés de compétences 
comparables, la plupart des travaux soulignent que ces 
effets sont généralement modestes et parfois même to-
talement inexistants.

Une mobilité nécessaire
Ce rapport soutient que les migrants stimulent 

l’économie, et ce à un coût réduit voire nul pour la 
région d’accueil. En effet, leur présence peut avoir de 
nombreuses vertus. Par exemple, les femmes immigrées 
peuvent garder des enfants et permettre ainsi aux mères 
de la région de destination de travailler hors de chez 
elles. Au fur et à mesure qu’ils parviennent à acquérir 
une meilleure maîtrise de la langue ainsi que d’autres 
compétences nécessaires pour grimper sur l’échelle des 
salaires, beaucoup de migrants s’intègrent relativement 
facilement. Ils apportent alors la preuve que les craintes 
concernant leur impossible intégration, semblables à 
celles exprimées au début du XXe siècle en Amérique au 
sujet des Irlandais, par exemple, sont tout aussi infon-
dées aujourd’hui qu’hier. Toutefois, on ne peut nier le 
fait que de nombreux migrants endurent des désavan-
tages systémiques et qu’il leur est difficile, pour ne pas 
dire impossible, d’accéder aux services locaux dans les 
mêmes conditions que les résidents de souche. Ces pro-
blèmes sont particulièrement prononcés pour les travail-
leurs temporaires et illégaux.

Dans les pays d’origine, la migration a pour effet 
d’augmenter les revenus et de stimuler la consommation, 
ainsi que d’améliorer l’éducation et la santé. Son impact 
se fait également sentir plus largement au niveau culturel 
et social. La migration apporte généralement divers bé-
néfices, dont la forme la plus directe est l’argent envoyé 
à la famille proche. L’incidence positive de ces transferts 
est diffusée plus largement lorsqu’ils sont dépensés, gé-
nérant des emplois pour les travailleurs locaux, tandis 
que les comportements peuvent évoluer en réponse aux 
idées venues de l’étranger. Les femmes, en particulier, 
trouvent ainsi l’occasion de se libérer des rôles tradition-
nels qui leur sont dévolus. 

La nature et l’ampleur de ces effets dépendent du pro-
fil des migrants, de la manière dont ils s’en sortent dans 
leur pays de destination et des contacts qu’ils conservent 
avec leurs racines par le biais des transferts de fonds, de 
connaissances et d’idées. Les migrants ayant tendance 
à arriver en grand nombre de régions spécifiques – par 
exemple du Kerala en Inde ou de la province du Fujian 
en Chine – les effets au niveau communautaire peuvent 
être plus importants qu’au niveau national. Toutefois, 
sur le long terme, les flux d’idées induits par les déplace-
ments humains peuvent avoir un impact profond sur 
les normes sociales et la structure de classe à l’échelle 
d’un pays tout entier. La fuite des compétences est par-
fois perçue comme un phénomène négatif, particulière-
ment dans les domaines de l’éducation et de la santé. 
Pourtant, même lorsque c’est le cas, la meilleure réponse 
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d’une amélioration 
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demeure la mise en œuvre de politiques s’attaquant aux 
problèmes structurels sous-jacents, comme le bas niveau 
des salaires, le caractère inapproprié des financements et 
la faiblesse des institutions. Faire porter la responsabil-
ité de la fuite des travailleurs qualifiés aux travailleurs 
eux-mêmes est un contresens ; limiter leur mobilité est 
probablement contre-productif – et bafoue qui plus est 
le droit fondamental de chacun de quitter son propre 
pays.

Quoi qu’il en soit, la migration internationale, 
même bien gérée, ne peut tenir lieu de substitut à 
une stratégie nationale de développement humain. À 
quelques exceptions près (principalement des petits 
États insulaires dont plus de 40 % des habitants partent 
à l’étranger), l’émigration a peu de chances de façonner 
les perspectives de développement d’une nation tout en-
tière. La migration est au mieux une option qui vient 
en complément d’efforts locaux et nationaux plus larges 
visant à réduire la pauvreté et à améliorer le développe-
ment humain. Ces efforts demeurent toujours essentiels. 

À l’heure où nous écrivons ces lignes, le monde fait 
face à la crise économique la plus grave qu’il ait con-
nue depuis plus de cinquante ans. La contraction de 
l’économie et les licenciements affectent des millions de 
travailleurs, y compris les migrants. Nous pensons que 
la crise actuelle peut constituer l’occasion d’instituer 
une «  nouvelle donne  » pour les migrants, qui prof-
iterait aux travailleurs locaux et immigrés tout en les 
protégeant contre un sursaut protectionniste. Lorsque 
la situation s’améliorera, les déterminants majeurs des 
tendances structurelles qui ont favorisé les migrations au 
cours des cinquante dernières années referont surface et 
inciteront plus de personnes à migrer. Il est essentiel que 
les gouvernements mettent en place les mesures néces-
saires pour s’y préparer.  

Notre proposition
Le développement humain a beaucoup à gagner d’une 
levée des obstacles aux déplacements et d’une amé-
lioration du traitement des migrants. Cela demande 
toutefois une certaine audace. Ce rapport propose un 
ensemble complet de réformes qui peuvent apporter des 
bénéfices substantiels aux migrants, aux communautés 
et aux pays. 

Notre proposition porte sur les deux dimensions 
majeures de la question de la mobilité qui laissent une 
réelle marge de manœuvre à une amélioration sur le plan 
politique : l’admission et le traitement. Notre paquet de 
mesures appelle des réformes dont les effets se feront sen-
tir à moyen et long termes (encadré 1). Ces réformes ne 
s’adressent pas uniquement aux gouvernements de des-
tination, mais aussi à ceux d’origine, ainsi qu’à d’autres 
acteurs clés – notamment le secteur privé, les syndicats et 
les organisations non gouvernementales – et aux migrants 
eux-mêmes. Même si les défis à relever sont similaires, les 
responsables politiques devront bien sûr concevoir et 
mettre en œuvre des politiques migratoires distinctes 
dans leurs pays respectifs, en fonction des circonstances 
nationales et locales. Certaines bonnes pratiques se dé-
tachent néanmoins et peuvent être adoptées par un plus 
grand nombre d’acteurs. 

Nous mettons l’accent sur six grands axes de réforme 
applicables individuellement mais qui, mis en œuvre 
ensemble dans le cadre d’une approche intégrée, peu-
vent démultiplier leurs bénéfices pour le développement 
humain. Ouvrir les canaux d’entrée existants afin qu’un 
plus grand nombre de travailleurs puissent émigrer, ga-
rantir les droits fondamentaux des migrants, abaisser les 
coûts de transaction de la migration, trouver des solutions 
qui profitent aux communautés de destination et aux mi-
grants qu’elles accueillent, faciliter les déplacements des 
personnes à l’intérieur de leur propre pays et intégrer la 
migration dans des stratégies nationales de développe-
ment : toutes ces mesures sont complémentaires et con-
tribuent activement au développement humain. 

Notre paquet de reformes met en avant deux possi-
bilités d’ouverture des canaux d’entrée légaux existants :

Nous recommandons d’élargir les programmes 
favorisant un véritable travail saisonnier dans les 
secteurs tels que l’agriculture et le tourisme. De tels 
programmes ont déjà montré leur efficacité dans 
divers pays. La bonne pratique suggère que ce type 
d’intervention pourrait impliquer les syndicats et 
les employeurs, ainsi que les gouvernements des pays 
d’origine et de destination, ne serait-ce que pour 
établir et mettre en œuvre des garanties salariales de 
base, des normes en matière de santé et de sécurité, et 

Encadré 1  Le paquet de réformes  

Lever les barrières propose un paquet de réformes qui repose sur six « pil-

iers ». Chacun apporte ses propres avantages, mais combinés ils offrent de meil-

leures chances d’optimiser l’impact de la migration sur le développement humain : 

1. Libéraliser et simplifier les canaux légaux qui permettent aux personnes peu 

qualifiées de chercher du travail à l’étranger ;

2. Garantir les droits fondamentaux des migrants ;

3. Réduire les coûts de transaction associés à la migration ;

4. Améliorer l’impact pour les migrants et les communautés de destination ;

5. Exploiter les bénéfices de la mobilité interne ; et

6. Intégrer la mobilité aux stratégies nationales de développement.
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des dispositions favorisant la répétition des séjours, 
comme dans le cas de la Nouvelle-Zélande.                                                                                                     
Nous proposons également d’augmenter le  nombre 
de visas pour les personnes peu qualifiées, en fonc-
tion de la demande locale. D’expérience, les bonnes 
pratiques en la matière comprennent les mesures 
suivantes : garantir le droit des immigrés à changer 
d’employeur (ce qu’on appelle la transférabilité de 
l’emploi), permettre aux immigrés de demander la 
prolongation de leur séjour et ouvrir la voie à une 
éventuelle résidence permanente, prendre des dispo-
sitions qui facilitent les voyages de retour pendant la 
durée de validité du visa et autoriser le transfert des 
prestations sociales accumulées, comme l’a récem-
ment fait la Suède.
Les pays de destination devraient fixer un seuil 

d’immigration dans le cadre de processus politiques 
ouverts au débat public et équilibrant les différents in-
térêts. Les mécanismes transparents doivent établir le 
nombre d’entrants souhaités en fonction de la demande 
des employeurs, avec des quotas adaptés à la situation 
économique.

À destination, les immigrés sont souvent traités dans 
le déni de leurs droits humains les plus élémentaires. 
Même si les gouvernements ne ratifient pas les conven-
tions internationales qui protègent les travailleurs immi-
grés, ils se doivent de garantir le respect de tous leurs droits 
sur leur lieu de travail : un salaire égal pour un travail égal, 
des conditions de travail décentes et le droit de s’organiser, 
par exemple. Ils peuvent avoir à agir rapidement pour 
éliminer les discriminations. Les gouvernements des pays 
d’origine et de destination peuvent en outre s’entendre 
pour faciliter la reconnaissance des diplômes obtenus à 
l’étranger. 

La récession actuelle a accentué la vulnérabilité des 
migrants. Les gouvernements de certains pays de desti-
nation ont renforcé l’application de leurs lois migratoires 
d’une manière parfois contraire aux droits des migrants. 
Donner aux migrants qui ont été licenciés la possibilité de 
chercher un nouvel emploi (ou, pour le moins, leur lais-
ser le temps de rassembler leurs affaires avant de partir), 
publier les perspectives du marché de l’emploi – y compris 
dans les pays d’origine – sont autant de mesures qui pour-
raient réduire les coûts disproportionnés de la récession 
supportés par les migrants actuels et à venir. 

En ce qui concerne la migration internationale, 
les frais liés à l’obtention des papiers nécessaires et à 
l’accomplissement des formalités administratives requi-
ses pour traverser les frontières nationales sont souvent 
élevés, ont tendance à être dégressifs (proportionnelle-
ment plus élevés pour les personnes non qualifiées et pour 

les titulaires de contrats de courte durée) et peuvent aussi 
avoir l’effet pervers d’encourager la migration illégale et 
les trafics. Dans un pays sur dix, les frais de délivrance 
d’un passeport sont supérieurs à 10 % du PIB par habi-
tant. Il n’est pas surprenant de constater que ces frais sont 
négativement corrélés au taux d’émigration. Les gouver-
nements des pays d’origine comme de destination peuvent 
simplifier les procédures et réduire les frais d’obtention 
des différents documents. Les deux parties peuvent égale-
ment travailler ensemble pour améliorer et réguler les ser-
vices d’intermédiation.

Il est important de garantir que chaque migrant puisse 
s’installer correctement à son arrivée, mais il est égale-
ment essentiel que les populations d’accueil ne se sentent 
pas injustement accablées par le surcroît de demande que 
les migrants exercent sur les services essentiels. Lorsque 
ce surcroît de demande pose des difficultés aux autorités 
locales, il peut être nécessaire de procéder à des transferts 
budgétaires supplémentaires. En offrant aux enfants des 
migrants un accès égal à l’éducation et, le cas échéant, en 
les aidant à rattraper leur retard et à s’intégrer, on mul-
tiplie leurs chances et on évite ainsi la formation d’une 
future catégorie d’exclus. L’apprentissage de la langue 
est primordial pour les écoliers comme pour les adultes, 
par le biais du travail mais aussi à travers des initiatives 

Tableau 1 Plus d’un tiers des pays imposent des restrictions à la liberté de se déplacer

Restrictions aux déplacements internes et à l’émigration par catégorie d’IDH

IDH TRÈS ÉLEVÉ 
Pays 0 3 1 3 31 38

Pourcentage (%) 0 8 3 8 81 100

IDH ÉLEVÉ
Pays 2 4 4 10 27 47

Pourcentage (%) 4 9 9 21 57 100

IDH MOYEN
Pays 2 13 24 27 16 82

Pourcentage (%) 2 16 29 33 20 100

IDH FAIBLE
Pays 2 5 13 5 0 25

Pourcentage (%) 8 20 52 20 0 100

TOTAL
Pays 6 25 42 45 74 192

Pourcentage (%) 3 13 22 23 39 100

Total
Le moins 
restrictif321

Le plus 
restrictifCatégories d’IDH

Restrictions à la mobilité, 2008

Source: Freedom House (2009).
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spécialement tournées vers les femmes qui restent à la 
maison. Certaines situations exigeront de déployer des 
efforts plus intenses pour combattre la discrimination, 
désamorcer les tensions sociales et, au besoin, prévenir les 
violences contre les immigrés. La société civile et les gou-
vernements disposent d’un large éventail d’expériences 
positives en matière de lutte contre la discrimination, par 
exemple par des campagnes de sensibilisation. 

Malgré la chute de la plupart des systèmes à planifica-
tion centralisée dans le monde, un nombre surprenant de 
gouvernements (environ un tiers) maintient de facto des 
barrières aux déplacements internes (tableau 1). Ces re-
strictions prennent généralement la forme d’une limita-
tion des services et des droits fondamentaux pour ceux 
qui ne sont pas enregistrés dans la région concernée, ce 
qui constitue également une discrimination envers les 
migrants internes, comme c’est encore le cas en Chine. 
Garantir l’égalité face aux services de base est l’une des 
principales recommandations de ce rapport vis-à-vis des 
migrants internes. L’égalité de traitement est un facteur 
important pour les travailleurs temporaires et saisonniers, 
ainsi que pour leurs familles et les régions où ils vont tra-
vailler. Elle permet en outre de garantir que les migrants 
bénéficieront de services décents une fois rentrés et ne se-
ront pas contraints de se déplacer encore pour avoir accès 
à des écoles et à des services de santé.

Bien qu’elle ne puisse se substituer à des efforts plus 
larges en matière de développement, la migration peut 
représenter une stratégie vitale pour les ménages et les 
familles qui cherchent à accroître le niveau et diversifier 
l’origine de leurs revenus, particulièrement dans les pays 
en développement. Les gouvernements doivent recon-
naître ce potentiel et intégrer la migration aux autres 
aspects de leur politique nationale de développement. 
L’expérience a permis de comprendre que la situation 
économique nationale et la présence d’un secteur public 
fort jouent un rôle majeur dans l’étendue des bénéfices 
qu’apporte la mobilité.

Les perspectives 
La mise en œuvre de ce programme suppose une volonté 
ferme et éclairée, ainsi qu’une plus grande détermination 
à impliquer le public et à sensibiliser les consciences aux 
réalités de la migration. 

Pour les pays d’origine, une prise en compte plus sys-
tématique du profil de la migration et de ses bénéfices, de 
ses coûts et de ses risques permettrait de mieux intégrer 
les mouvements migratoires aux stratégies nationales 
de développement. L’émigration n’est pas une alterna-
tive à l’intensification des efforts de développement 
locaux, mais la mobilité peut faciliter l’accès aux idées, 

aux connaissances et aux ressources, ce qui ne fera que 
favoriser voire, dans certains cas, amplifier les progrès. 

Pour les pays de destination, les modalités et les dé-
lais d’application des réformes dépendront des réalités 
de la situation économique et sociale et devront tenir 
compte de l’opinion publique et des contraintes poli-
tiques aux niveaux local et national. 

La coopération internationale, notamment par le 
biais des accords bilatéraux ou régionaux, peut amélio-
rer la gestion des mouvements migratoires, la protection 
des droits des migrants et les contributions de ces der-
niers à leurs pays d’origine et de destination. Certaines 
régions s’emploient à créer des zones de libre circulation 
afin de promouvoir le libre échange tout en optimisant 
les avantages liés à la migration, par exemple en Afrique 
de l’Ouest ou dans le cône sud de l’Amérique latine. 
L’élargissement du marché du travail dans ces régions 
peut permettre aux migrants, à leurs familles et à leurs 
communautés d’engranger des bénéfices substantiels.

Une dynamique se fait jour en faveur d’un nouveau 
régime mondial visant à améliorer la gestion de la migra-
tion : plus de 150 pays participent désormais au Forum 
mondial sur la migration et le développement. Les gou-
vernements, confrontés à des défis communs, inventent 
des réponses communes – une tendance que nous avons 
vu émerger lors de l’élaboration de ce rapport. 

Lever les barrières inscrit résolument le développe-
ment humain sur l’agenda des responsables politiques 
qui souhaitent tirer le meilleur de schémas migratoires 
mondiaux de plus en plus complexes.  
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Résultats et tendances de l’IDH 2007

L’indice de développement humain (IDH) est une 
mesure synthétique permettant de connaître le niveau 
de développement humain d’un pays. Il mesure le niveau 
atteint par celui-ci au regard de dimensions essentielles : 

 la durée et la qualité de la vie, obtenues à partir de 
l’espérance de vie à la naissance ;

 l ’accès à l ’éducation, calculé grâce au taux 
d’alphabétisation des adultes et au taux brut com-
biné de scolarisation ; et  

 le niveau de vie, mesuré par le PIB par habitant en 
termes de parité du pouvoir d’achat (PPA) en dol-
lars US.
Ces trois dimensions sont ramenées à des valeurs 

comprises entre 0 et 1, et la moyenne simple est utilisée 
pour parvenir à une valeur globale de l’IDH comprise 
entre 0 et 1. Les pays sont ensuite classés en fonction 
de celle-ci, «  1  » représentant la valeur maximale de 
l’indice.

L’IDH de cette année, qui exploite les données ob-
tenues pour 2007, a été calculé pour 182 pays. Trois nou-
veaux États ont été inclus : Andorre et le Liechtenstein 
pour la toute première fois, et l’Afghanistan, qui était 
absent des classements depuis 1996. Les résultats présen-
tés dans le rapport tiennent compte à la fois des nouvelles 
données et des révisions apportées aux séries passées. 

Il est important de noter que ces résultats en termes 
d’IDH se fondent sur les données de 2007 et ne reflètent 
donc pas les effets de la crise économique mondiale, qui 
devrait avoir des répercussions massives sur les résultats 
en matière de développement humain dans de nombreux 
pays du monde. 

Les flèches du tableau indiquent les variations de 
classement entre 2006 et 2007 selon les données d’une 
série temporelle cohérente. Au cours de cette période, la 
valeur de l’IDH a reculé dans quatre pays, chaque fois 
en raison de la baisse du PIB par habitant, alors qu’elle a 
augmenté dans 174 pays.  Le classement des pays a connu 
pour sa part de nombreux changements. Entre 2006 et 
2007, 50 pays ont ainsi perdu au moins une place, tandis 
que 50 gagnaient place ou plus. Cela vient du fait que 
le classement évolue non seulement en fonction de la 
performance de chaque pays, mais aussi en fonction des 
progrès que ces pays ont réalisés par rapport aux autres 
pays, en particulier dans les cas où les écarts de valeur 
sont réduits. La Chine a enregistré la plus forte progres-
sion (sept places), suivie par la Colombie et le Pérou (cinq 
places), à chaque fois en raison d’une croissance relative-
ment rapide des revenus.

La Norvège arrive en tête de liste, devant l’Australie 
et l’Islande ; elles occupent la même place que l’année 
dernière, selon les données les plus récentes. On con-
state peu de changements dans les dix premiers rangs du 
classement : il n’y a qu’un seul nouveau-venu, la France, 
qui a délogé le Luxembourg. Tout en bas du classement, 
le Niger, l’Afghanistan et la Sierra Leone ferment la 
marche, comme c’était déjà précédemment le cas. Aucun 
pays n’a rejoint les dix derniers entre 2006 et 2007.

La plupart des pays n’ont pas bougé de plus d’une 
ou deux places. Ainsi, en Afrique subsaharienne, le 
Ghana a gagné deux places (grâce à ses progrès en 
matière d’éducation), tandis que le Tchad, Maurice et le 
Swaziland ont reculé de deux rangs. 

B_FRENCH_TEXT_CC.indd   11 8/20/09   4:41:01 PM



12

RÉSUMÉ RAPPORT MONDIAL SUR LE DÉVELOPPEMENT HUMAIN 2009
Lever les barrières: Mobilité et développement humains

Classement selon l’IDH 2007 et évolution 2006–2007

Remarques:                 7 Amélioration du classement et nombre de place(s) gagné entre 2006 et 2007.

              Détérioration du classement et nombre de place(s) perdu entre 2006 et 2007.

                                    Un espace vide signifie qu’il n’y a eu aucun changement dans le classement selon l’IDH entre 2006 et 2007.

Développement humain très élevé (IDH >– 0.900)

Norvège 0.971 1 

Australie 0.970 2 

Islande 0.969 3 

Canada 0.966 4 

Irlande 0.965 5 

Pays-Bas 0.964 6 7  1

Suède 0.963 7   1

France 0.961 8 7  3

Suisse 0.960 9

Japon 0.960 10

Luxembourg 0.960 11   3

Finlande 0.959 12 7  1

États-Unis 0.956 13   1 

Autriche 0.955 14 7  2

Espagne 0.955 15

Danemark 0.955 16   2

Belgique 0.953 17

Italie 0.951 18 7  1

Liechtenstein 0.951 19   1

Nouvelle-Zélande 0.950 20

Royaume-Uni 0.947 21

Allemagne 0.947 22

Singapour 0.944 23 7  1

Hong Kong, Chine (RAS) 0.944 24   1

Grèce 0.942 25

Corée (République de) 0.937 26

Israël 0.935 27 7  1

Andorre 0.934 28   1

Slovénie 0.929 29

Brunéi Darussalam 0.920 30

Koweït 0.916 31

Chypre 0.914 32

Qatar 0.910 33 7  1

Portugal 0.909 34   1

Émirats arabes unis 0.903 35 7  2

République tchèque 0.903 36

Barbade 0.903 37 7  2

Malte 0.902 38   3

Développement humain élevé  (0.900 >IDH>– 0.800)

Bahreïn 0.895 39   1

Estonie 0.883 40

Pologne 0.880 41 7  1

Slovaquie 0.880 42 7  2

Hongrie 0.879 43   2

Chili 0.878 44   1

Croatie 0.871 45

Lituanie 0.870 46

Antigua-et-Barbuda 0.868 47 7  1

Lettonie 0.866 48 7  2

Argentine 0.866 49   2

Uruguay 0.865 50   1

Cuba 0.863 51

Bahamas 0.856 52

Mexique 0.854 53 7  1

Costa Rica 0.854 54   1

Jamahiriya arabe libyenne 0.847 55 7  1

Oman 0.846 56   1

Seychelles 0.845 57

Venezuela (République bolivarienne du) 0.844 58 7  4

Arabie saoudite 0.843 59   1

Panama 0.840 60 7  1

Bulgarie 0.840 61   2

Saint-Kitts-et-Nevis 0.838 62   2

Roumanie 0.837 63  7  1

Trinité-et-Tobago 0.837 64   1

Monténégro 0.834 65

Malaisie 0.829 66

Serbie 0.826 67

Bélarus 0.826 68 7  1

Sainte-Lucie  0.821 69   1

Albanie 0.818 70

Fédération de Russie 0.817 71 7  2

ex-République yougoslave de Macédoine   0.817 72

Dominique 0.814 73   2

Grenade 0.813 74

Brésil 0.813 75

Bosnie-Herzégovine 0.812 76

Colombie 0.807 77 7  5

Pérou 0.806 78 7  5

Turquie 0.806 79   1

Équateur 0.806 80   3

Maurice 0.804 81   2

Kazakhstan 0.804 82   1

Liban 0.803 83   3

Développement humain moyen (0.800 >HDI >– 0.500)

Arménie 0.798 84 7  1

Ukraine 0.796 85   1

Azerbaïdjan 0.787 86 7  2

Thaïlande 0.783 87   1

Iran (République islamique d’) 0.782 88   1

Géorgie 0.778 89 7  2

République dominicaine 0.777 90   1

Saint-Vincent-et-les Grenadines 0.772 91 7  2

Chine 0.772 92 7  7

Belize 0.772 93   3

Samoa 0.771 94 7  2

Maldives 0.771 95 7  2

Jordanie 0.770 96   1

Suriname 0.769 97 7  1

Tunisie 0.769 98 7  2

Tonga 0.768 99   5

Jamaïque 0.766 100   8

Paraguay 0.761 101

Sri Lanka 0.759 102

Gabon 0.755 103

Algérie 0.754 104

Philippines 0.751 105

El Salvador 0.747 106

République arabe syrienne  0.742 107 7  2

Fidji 0.741 108   1

Turkménistan 0.739 109   1

Territoires palestiniens occupés 0.737 110

Indonésie 0.734 111

Honduras 0.732 112

Bolivie 0.729 113

Guyane 0.729 114

Mongolie 0.727 115 7  1

Viet Nam 0.725 116   1

Moldova 0.720 117

Guinée équatoriale 0.719 118

Ouzbékistan 0.710 119

Kirghizistan 0.710 120

Cap-Vert  0.708 121

Guatemala 0.704 122 7  1

Égypte 0.703 123   1

Nicaragua 0.699 124

Botswana 0.694 125 7  1

Vanuatu 0.693 126   1

Tadjikistan 0.688 127

Namibie 0.686 128 7  1

Afrique du Sud 0.683 129   1

Maroc 0.654 130

Sao Tomé-et-Principe 0.651 131

Bhoutan 0.619 132 7  1

République démocratique populaire lao 0.619 133   1

Inde 0.612 134

Îles Salomon  0.610 135

Congo 0.601 136

Cambodge 0.593 137

Myanmar 0.586 138

Comores 0.576 139

Yémen 0.575 140 7  1

Pakistan 0.572 141 7  1

Swaziland 0.572 142   2

Angola 0.564 143

Népal 0.553 144

Madagascar 0.543 145

Bangladesh 0.543 146 7  2

Kenya 0.541 147

Papouasie-Nouvelle-Guinée 0.541 148   2

Haïti 0.532 149

Soudan 0.531 150

République-Unie de Tanzanie  0.530 151

Ghana 0.526 152 7  2

Cameroun 0.523 153   1

Mauritanie 0.520 154   1

Djibouti 0.520 155

Lesotho 0.514 156

Ouganda 0.514 157 7  1

Nigéria 0.511 158   1

Développement humain faible (IDH < 0.500)

Togo 0.499 159

Malawi 0.493 160 7  1

Bénin 0.492 161   1

Timor-Leste 0.489 162

Côte d’Ivoire 0.484 163

Zambie 0.481 164

Érythrée 0.472 165

Sénégal 0.464 166

Rwanda 0.460 167

Gambie 0.456 168

Libéria 0.442 169

Guinée 0.435 170

Éthiopie 0.414 171

Mozambique 0.402 172

Guinée-Bissau 0.396 173 7  1

Burundi 0.394 174 7  1

Tchad 0.392 175   2

Congo (République démocratique du) 0.389 176 7  1

Burkina Faso 0.389 177   1

Mali 0.371 178 7  1

République Centrafricaine 0.369 179   1

Sierra Leone 0.365 180

Afghanistan 0.352 181

Niger 0.340 182

IDH 2007
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